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M’engage à procéder au règlement aux auteurs de la part de droits de reprographie

leur revenant au titre des redevances perçues en 2017 et distribuées en 2018 et,

le cas échéant, au titre d’années antérieures, conformément aux modalités de répar-

tition applicables à chaque publication ou livre concerné.

À retourner IMPÉRATIVEMENT au CFC
20 rue des Grands-Augustins 75006 Paris

1 Voir notre courrier de demande TSVP >



20, rue des Grands-Augustins 75006 Paris - Tél. : 01 44 07 47 70  Fax : 01 46 34 67 19 - www.cfcopies.com

versement de la part des droits de reprographie revenant aux auteurs

résolution du Comité du CFC 

20 septembre 2013
modifiée le 27 mai 2014 et le 10 avril 2018

1 – Sans préjudice des modalités applicables pour la ré-
partition des redevances de reprographie, tant pour la part
texte que pour la part image et conformément à l’article 20
des Statuts du CFC, la part de l’auteur peut être versée
par l’éditeur.

Toutefois, l’éditeur peut déléguer cette tâche au CFC qui
l’effectue par l’intermédiaire des organismes de gestion
collective représentant les auteurs.

Lorsqu’il opte pour cette délégation, l’éditeur communique
au CFC la diffusion totale payée pour l’année concernée1
s’agissant des publications des catégories P3 à P6, afin
de permettre le calcul des parts auteur(s) et éditeur.

Dans l’hypothèse où l’éditeur ne communique pas cette
information, le CFC applique le taux de partage le plus fa-
vorable à l’auteur.

La délégation du versement au CFC ne peut être choisie
en cas d’existence d’un accord d’entreprise.

La délégation porte sur l’ensemble des livres et/ou publi-
cations de l’éditeur.

2 – Lorsque la part de l’auteur est versée à l’auteur par
l’éditeur, celui-ci adresse chaque année au CFC un enga-
gement de reversement des droits à l’auteur.

Le versement par le CFC de la totalité des droits (part au-
teur(s) et part éditeur) au titre de l’année N est subordonné
à la réception de l’engagement de reversement à l’auteur
au titre de l’année N-1.

Dans l’hypothèse où l’éditeur ne fournit pas ledit engage-
ment, la part de l’auteur est alors versée à l’auteur par le
CFC par l’intermédiaire des organismes de gestion collec-
tive représentant les auteurs. La reprise des opérations de
versement par le CFC de sa part à l’éditeur ne pourra in-
tervenir que lorsque l’éditeur aura justifié de la régularisa-
tion de versement de la part auteur(s).

mise en œuvre (décision du Comité du 27 mai 2014)

1 – En septembre de chaque année, lors de l’envoi des
relevés de droits relatifs aux sommes perçues l’année pré-
cédente, le CFC demande à chaque éditeur2 concerné de
lui indiquer – au moyen d’un formulaire prévu à et effet –
s’il souhaite procéder lui-même au versement des parts
revenant aux auteurs ou déléguer cette tâche au CFC qui
l’effectuera par l’intermédiaire des organismes de gestion
collective représentant les auteurs, aucun versement
n’étant effectué à ce stade.

2 – Chaque éditeur qui décide de procéder lui-même au ver-
sement de ces parts adresse au CFC le formulaire de choix
complété et sa facture en vue du versement des droits.

Chaque éditeur qui choisit cette option adresse au CFC l’en-
gagement écrit de versement aux auteurs de la part leur re-
venant. Ce document doit être parvenu au CFC au plus tard
le 30 juin de l’année suivante.

Pour chaque éditeur qui opte pour la délégation du verse-
ment de la part revenant aux auteurs, le CFC procède au
calcul de la part revenant à l’éditeur et de celle revenant aux
auteurs, œuvre par œuvre.

Dans le cas des publications des catégories P3 à P6, l’édi-
teur ayant choisi la délégation indique au CFC la diffusion
afin que le CFC puisse effectuer le calcul des différentes
parts. À défaut de réponse de la part de l’éditeur avant le
30 novembre de l’année en cours, le CFC appliquera le
taux de partage le plus favorable à l’(aux) auteur(s) à
compter du 31 janvier prochain.

5 – Le versement d’office de la part auteur(s) par l’inter-
médiaire des organismes de gestion collective représen-
tant les auteurs est mis en œuvre lors de la répartition de
septembre pour les éditeurs qui n’auront pas adressé leur
engagement de versement à la date du 30 juin, au taux
par défaut pour les publications des catégories P3 à P6.
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1 - Il s’agit de l’année qui précède celle au cours de laquelle les droits sont mis en distribution.
2 - Dans les cas où il peut être tiers répartiteur et hors des accords d’entreprise pour lesquels l’éditeur est tenu d’être tiers répartiteur.


